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NOTE D’INFORMATION 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de Transformation de la Fonction Publique a modifié les dispositions relatives aux Autorisations 
Spéciales d'Absence (ASA) liées à la parentalité ou octroyées à l'occasion de certains événements familiaux. Désormais, leur octroi est 
prévu aux articles L622-1 et suivants du Code Général de la Fonction Publique (CGFP).  
 
Ces articles prévoient que les agents publics en position d’activité peuvent être autorisés à s’absenter de leur service dans un certain 
nombre de cas. Une autorisation spéciale d’absence est un congé exceptionnel octroyé pour divers motifs limitativement énumérés 
par les textes. 
 
Ces autorisations spéciales d’absence sont distinctes des congés annuels et accordées sur demande préalable, soit de plein droit, soit 
sous réserve des nécessités du service. Elles doivent être demandées auprès de l’autorité territoriale accompagnées des justificatifs. 
Elles ne sont pas automatiquement accordées. Si l’agent n’en fait pas la demande, l’autorité territoriale ne lui accordera pas 
automatiquement ces jours.   
 
Ces dispositions s’appliquent aux agents stagiaires, titulaires, contractuels à temps complet et non complet. 
 
Pour les agents à temps partiel et temps non complet, la durée de l’autorisation spéciale d’absence est calculée au prorata des 
obligations de service. Ces autorisations spéciales d'absence sont sans effet sur la constitution des droits à congés annuels et ne 
diminuent pas le nombre des jours de congés annuels. Elles ne peuvent être accordées à un agent en congé annuel ou en RTT. 
 
La nouvelle formulation du Code Général de la Fonction Publique ne renvoie plus à la parution d’un décret encadrant les autorisations 
spéciales d’absence, selon la source juridique dont résulte l'autorisation en cause, on peut distinguer : 

 
 
 
 
 
 

 
Remarque : La loi n°2020-692 du 8 juin 2020 crée une autorisation spéciale d’absence de droit pour le décès d’un enfant. Celle-ci 
est d'une durée de douze jours ouvrables (contre 5 auparavant). Lorsque l’enfant est âgé de moins de 25 ans et quel que soit son âge 
si l'enfant décédé était lui-même parent ou en cas de décès d’une personne âgée de moins de 25 ans dont le fonctionnaire a la charge 
effective et permanente, cette durée est portée à quatorze jours ouvrables et les fonctionnaires bénéficient, dans les mêmes 
conditions, d’une autorisation spéciale d’absence complémentaire de huit jours, qui peut être fractionnée et prise dans un délai d’un 
an à compter du décès. Article L622-2 CGFP modifié par la loi 2023-622 du 19/07/23 

 
 
 
 
 
 
 
 

LES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE 

Les autorisations spéciales d’absences de droit dont les modalités précisément définies s'imposent à l'autorité 
territoriale (exemple : exercice des mandats locaux, participation à un jury d’assise ...).  Ces autorisations 
d’absences étant de droit, elles ne nécessitent pas de délibération et d’avis du Comité Social Territorial. 

Les autorisations spéciales d’absences discrétionnaires et donc laissés à l’appréciation des pouvoirs locaux à l’occasion 
de certains évènements familiaux. 
 
De ce fait, les collectivités voulant faire bénéficier leurs agents de ces autorisations spéciales d’absence discrétionnaires, 
doivent en préciser le contenu et les conditions d’octroi. Il suffit pour cela qu’une délibération fixe dans la collectivité les 
cas où les autorisations d’absence peuvent être accordées, après avis du Comité Social Territorial (CST). Il s’agit en effet 
d’une question liée aux conditions générales de fonctionnement des services qui relève de la compétence du CST.  
 
Il est rappelé que les autorisations d’absence discrétionnaires ne constituent pas un droit et il revient à l’autorité 
territoriale de juger leur opportunité, en tenant compte des nécessités de service. ont les modalités précisément définies 
s'imposent à l'autorité territoriale (exemple : exercice des mandats locaux, participation à un jury d’assise ...). Ces 
autorisations d’absences étant de droit, elles ne nécessitent pas de délibération et d’avis du Comité Social Territorial. 
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LES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE 
 

 
CONCLUSION 

 

 
¬ L'octroi d'une autorisation spéciale d'absence est lié à la condition d'activité. 
¬ Les autorisations d'absence n'ont lieu d'être accordées que dans la mesure où l'agent aurait dû exercer ses fonctions durant la 

circonstance. Il en découle que les autorisations d'absence sont accordées au moment de l'évènement ; elles ne peuvent être 
ni reportées, ni récupérées. 

¬ Également une autorisation spéciale d’absence ne peut donc être octroyée durant un congé annuel (ou maladie), ni par 
conséquent en interrompre le déroulement. 

¬ Les autorisations d'absence peuvent être accordées aux agents titulaires, stagiaires, contractuels, sur justification de 
l'événement. 

¬ Le jour de l'événement est inclus dans le temps d'absence. 
¬ Tout refus d’accorder une ASA doit être motivé, notamment par les nécessités de service et notifié par écrit à l’agent. 

 
 
 
En l’absence de règlementation précise, il convient de se baser sur les règles applicables à l’État quand elles existent. Dans ces 
conditions, il appartient à l'organe délibérant de chaque collectivité, après avis du Comité Social territorial, de dresser la liste des ASA 
événements familiaux, d’en définir les conditions d'attribution et de durée qui pourront figurer dans le règlement intérieur de la 
collectivité.  Il est aussi possible de se référer au Code du Travail. 
 
 

 
 
Les collectivités souhaitant prendre une délibération dans ce domaine trouveront ci-après à titre d’exemple une liste indicative et non 
exhaustive des autorisations spéciales d’absences discrétionnaires telles qu’elles peuvent exister notamment dans la Fonction publique 
d’Etat. 
 
D’autres autorisations spéciales d’absence, non prévues par la circulaire fixant la liste dans la Fonction publique d’Etat, sont possibles, 
sous réserve de les prévoir par délibération. 
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LES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE 
 

Les autorisations spéciales d’absences discrétionnaires 
 
 
 Référence Fonction Publique d’Etat (plafonds indiqués à titre indicatif) 
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LES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE 
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LES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE 
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LES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE 
 

Les autorisations spéciales d’absence de droit 
 
 

Les modalités précisément définies s'imposent à l'autorité territoriale : ces autorisations d’absences ne nécessitent pas de 
délibération et d’avis du Comité Social Territorial. 
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LES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE 
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LES AUTORISATIONS SPÉCIALES D’ABSENCE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
  

 
 

 Code Général de la Fonction Publique (articles L.622-1 à L.662-7) 
 Code Général des Collectivités Territoriales (article L2123-2) 
 Circulaire NOR/FPPA/96/10038/C du 21 mars 1996 
 Circulaire du 24 mars 2017 relative aux autorisations d’absences dans le cadre d’une assistante médicale à la 

procréation (PMA) 
 Circulaire du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois 

versants de la Fonction Publique 
 QE n°30471 JO du Sénat Q du 29 mars 2001 
 Loi n°2020-692 du 8 juin 2020 visant à améliorer les droits des travailleurs et l’accompagnement des familles 

après le décès d’un enfant 
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